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The following appendix does not form part of ECRI's analysis and proposals concerning 

the situation in San Marino. 

 

APPENDIX 

 

ECRI wishes to point out that the analysis contained in its third report on San Marino, is 

dated 14 December 2007, and that any subsequent development is not taken into 

account. 

 

In accordance with ECRI's country-by-country procedure, ECRI’s draft report on San 

Marino was subject to a confidential dialogue with the authorities of San Marino. A 

number of their comments were taken into account by ECRI, and integrated into the 

report. 

 

However, following this dialogue, the authorities of San Marino requested that the 

following viewpoints on their part be reproduced as an appendix to ECRI's report. 





 

 

« Observations générales des autorités saint-marinaises 
 
-  En ce qui concerne la partie I, Dispositions constitutionnelles et autres 
dispositions fondamentales - Loi relative à la nationalité, en matière de naturalisation 
(paragraphe 16) il est opportun de souligner que bien que le système ait de profondes 
racines historiques et que la population se soit exprimée dans le passé par référendum 
pour conserver des mesures protectionnistes, le Gouvernement saint-marinais a tout de 
même modifié, dans le temps, et rendu plus souple les lois sur la naturalisation. Dans les 
précédentes législations, en effet, on demandait même jusqu’à quarante ans de résidence 
pour pouvoir demander la naturalisation et la loi sur la naturalisation était promulguée de 
temps en temps alors qu’aujourd’hui, depuis la loi n.115 du 30 Novembre 2000 en matière 
de “Dispositions extraordinaires sur la naturalisation”, il faut obligatoirement procéder 
dans ce sens avant le délai maximum de dix ans. De plus, grâce à cette loi, même les 
hommes mariés à des citoyennes saint-marinaises ont la possibilité de demander la 
naturalisation après quinze ans de résidence comme les femmes, alors qu’avant cela ne 
leur était pas permis. 
 
-  En ce qui concerne la partie I, Groupes vulnérables – Saint-Marinais 
d’Argentine (paragraphe 79), en matière de reconnaissance mutuelle des diplômes, Saint-
Marin a conclu un accord avec l’Italie. Aucun autre accord n’existe avec d’autres pays. Par 
conséquent, lorsque le titulaire d’un diplôme obtenu hors de l’Italie désire le faire valider 
à Saint-Marin, il faut que ce diplôme soit avant tout reconnu en Italie par le biais d’une 
déclaration du Consulat italien compétent dans le lieu de résidence du titulaire sur la base 
d’un tableau d’équivalence expressément rédigé par les autorités italiennes. Ensuite, les 
autorités scolaires saint-marinaises, après une vérification administrative avec le Ministère 
de l’Education italien, reconnaissent l’équivalence du diplôme étranger à Saint-Marin. 
Toutes les informations concernant les démarches nécessaires à accomplir sont fournies à 
la demande des personnes intéressées par le Département des Affaires Etrangères. » 

 


